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�
Introduction





Le 12 mars 2000, le peuple fribourgeois sera appelé à élire la Constituante qui, selon le scrutin populaire du 13 juin 1999, sera chargé de procéder à la révision totale de la Constitution cantonale et d’élaborer un projet de nouvelle Constitution. Ce projet sera soumis au vote populaire.





Le présent mémento a pour objectif de renseigner les citoyennes et les citoyens sur l’ensemble des questions se rapportant à l’élection de la Constituante, tout en soulignant que, pour l’essentiel, les règles applicables à l’élection des membres du Grand Conseil sont aussi valables pour l’élection des membres de la Constituante.











Le mode d’élection de la Constituante





La Constituante est élue par le peuple et se compose de 130 membres, à l’instar du Grand Conseil (art. 80 al. 2 de la Constitution cantonale du 7 mai 1857). Les 130 sièges de la Constituante seront attribués entre les 8 cercles électoraux du canton, selon la clef de répartition suivante : 





Fribourg-Ville :		19 membres ;


Sarine-Campagne :		26 membres ;


Singine :			21 membres ;


Gruyère ;			20 membres ;


Lac :				15 membres ;


Glâne :			10 membres ;


Broye ;			12 membres ;


Veveyse :			7 membres.





L’élection se déroulera selon le mode de scrutin proportionnel, selon les règles générales de l’élection au Grand Conseil. Très brièvement, les modalités en sont les suivantes :





Chaque liste ou groupe de listes apparentées se voit d’abord attribuer un certain nombre de sièges, en fonction du nombre des suffrages obtenus ;


Les candidats de chaque liste qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages sont proclamés élus par le préfet ;


Les personnes non élues sont classées dans la liste des viennent-ensuite de chaque liste, en fonction du nombre de suffrages obtenus. Si par la suite un siège devient vacant, le premier des viennent-ensuite de la liste est proclamé élu par le préfet.


























Qui peut être candidat à l’élection de la Constituante ?





Toute personne de nationalité suisse, âgée de 18 ans révolus, domiciliée dans le canton et y jouissant de l’exercice des droits politiques peut siéger à la Constituante.





La Constitution prévoit encore qu’il n’y a aucune incompatibilité pour être membre de la Constituante (art. 80 al. 2, 2ème phrase de la Constitution cantonale de 1857). Ainsi, les incompatibilités prévues dans la loi sur l’exercice des droits politiques ne sont pas applicables. Les personnes exerçant des mandats politiques au niveau cantonal, les magistrats de l’ordre judiciaire, les fonctionnaires et employés de l’Etat ne sont frappés d’aucune restriction et peuvent donc siéger à la Constituante.





Seules les personnes frappées d’une mesure d’interdiction civile ne peuvent être candidates à l’élection de la Constituante 











Comment être candidat à l’élection de la Constituante ?





La formation des listes électorales





Le mode de scrutin proportionnel suppose d’abord la formation de listes électorales qui peuvent être formées par un parti politique, un groupe d’électeurs ou une personne susceptible d’être éligible. Les citoyennes et les citoyens qui désirent se porter candidat(e)s peuvent s’inscrire sur leur propre liste ou demander à des partis politiques ou groupes d’électeurs leur inscription. La liste électorale désigne la ou les personnes qui sont candidates. Elle doit être signée personnellement par 25 citoyennes actives ou citoyens actifs, domiciliés dans le cercle électoral concerné et porter une dénomination propre à la distinguer des autres listes. La même personne ne peut signer plus d’une liste et ne peut plus retirer sa signature après le dépôt de la liste. De même, il y a lieu de mentionner qui, parmi les signataires de la liste, a la qualité de mandataire chargé des relations avec les autorités et son remplaçant. 





Chaque liste électorale doit comporter un certain nombre d’indications relatives aux personnes candidates y figurant. Celles-ci sont les suivantes :





nom ;


prénom ;


état ou profession ;


domicile ;


le cas échéant, toute autre indication propre à l’identifier ou à le distinguer.





La personne candidate doit confirmer personnellement par écrit sa candidature. La solution la plus simple est l’apposition par les candidates et les candidats de leur signature directement sur la liste électorale à déposer. A défaut, une confirmation écrite de chaque candidat doit accompagner la liste électorale.





Les listes ne doivent pas porter un nombre de personnes candidates supérieur à celui des députés à élire dans le cercle électoral. Ce nombre est indiqué au chiffre 2 du présent mémento. Si une liste contient plus de noms de candidats qu’il n’y a de membres à élire à la Constituante pour le cercle concerné, le préfet élimine d’office ceux qui sont en excédent à la fin de la liste.





Aucune personne ne peut être portée candidate plusieurs fois sur une même liste. De même, aucune personne ne peut être portée candidate sur plusieurs listes différentes, sous peine d’élimination.





Deux ou plusieurs listes peuvent également être conjointes par une déclaration identique et écrite des signataires des listes ou de leurs mandataires. On parle aussi de listes apparentées. Un tel groupe de listes conjointes est considéré comme une même liste, dans le cadre de l’attribution des sièges. Le dépôt de l’apparentement entre plusieurs listes doit intervenir au plus tard le lundi 7 février 2000.








Le dépôt des listes électorales





Sitôt leur établissement achevé, les listes électorales doivent être déposées auprès de la préfecture du district auquel se rattache le cercle électoral en cause. Le dépôt des listes doit intervenir au plus tard le lundi 31 janvier 2000, à 12 heures.





Lors du dépôt de la liste, la préfecture délivre un récépissé attestant dudit dépôt. 








L’établissement des listes définitives





Lorsque la liste déposée comporte des erreurs ou des termes inadéquats, la préfecture invite le mandataire des signataires à la compléter ou la rectifier. Cette procédure se fait en collaboration entre l’autorité et la personne signataire. De même, les personnes inéligibles figurant sur la liste électorale peuvent être éliminées par le préfet. En pareille circonstance, les signataires peuvent proposer une personne en remplacement. 





Au terme de ces éventuelles corrections, le préfet établit les listes définitives de candidats et leur attribue un numéro. Les listes sont ensuite publiées par affichage dans les communes, au plus tard le jeudi de la deuxième semaine avant le dimanche fixé pour l’élection. Seules les listes publiées par la préfectures peuvent être affichées. 




















La contribution financière de l’Etat





Comme pour l’élection au Grand Conseil, les partis politiques ou groupes d’électeurs disposeront des soutiens financiers suivants :








Le remboursement des frais d’impression des listes électorales





L’Etat rembourse aux partis et groupes d’électeurs les frais d’impression de listes électorales, au prorata du nombre d’électeurs inscrits. Ce remboursement intervient en faveur des listes qui obtiendront au moins 1% du total des suffrages valablement exprimés. Le Conseil d’Etat fixera un montant total qui sera alloué à tous les partis politiques ou groupes d’électeurs.








La participation financière aux frais de campagne





L’Etat contribue aux frais de campagne électorale des partis politiques ou des groupes d’électeurs qui obtiennent au moins 1% du total des suffrages valablement exprimés. Cette contribution, dont le montant total est fixé par le Conseil d’Etat à 97'500 fr., est attribuée au prorata des suffrages obtenus par les partis politiques et les groupes d’électeurs.











Modèle de liste électorale





Pour illustrer concrètement les diverses indications du présent document, un modèle type de liste électorale pour l’élection à la Constituante est proposé en annexe.





























Fribourg, le 30 septembre 1999
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Annexe


Election de la Constituante chargée de la révision totale de la Constitution cantonale


dimanche 12 mars 2000








Dénomination de la liste des candidats :�
......................................................................................�
�






Cercle électoral :�
......................................................................................�
�






Liste no : (à remplir par l’autorité)�
......................................................................................�
�






Candidates et candidats :�
�
�



No�
Nom�
Prénom�
Etat ou profession�
Autre indication


Date de naissance�
Autre indication


Adresse exacte�
Signature de la personne candidate�
�
1�
�
�
�
�
�
�
�
2�
�
�
�
�
�
�
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3�
�
�
�
�
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6�
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�
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�
�
�
�
�
�
�






Mandataire des signataires :�
......................................................................................�
�






Suppléant du mandataire  des signataires :�
......................................................................................�
�
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Signatures des personnes soutenant la liste :





No�
Nom�
Prénom�
Né en�
Adresse exacte�
Signature�
�
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Révision totale de la Constitution


Totalrevision der Staatsverfassung








Direction de l’intérieur et de l’agriculture


Direction des Innern und der Landwirtschaft


Ruelle Notre-Dame 2


1700 Fribourg


T 026/305 22 05 - F 026/305 22 11





�PAGE  �2�




















